
 
 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr 

La Roche-sur-Yon, le 15 décembre 2025 
Direction de l’Autonomie 

Affaire suivie par A-L. OLDANI 
Tel. 02 51 47 50 14  
 
 

Conseil d'Administration du 
Centre Communal d'Action Sociale de La Roche-sur-Yon 

du MERCREDI 10 DÉCEMBRE 2025 
 

COMPTE-RENDU 
 

 
Administrateurs présents :  
Madame Sophie MONTALÉTANG, Madame Geneviève POIRIER-COUTANSAIS, Monsieur Jean-Pierre 
LELOUP, Madame Patricia LEJEUNE, Madame Michèle JOSSIER, Monsieur David SALLÉ, Madame 
Jeannine JOUSSEAUME, Madame Marie-Laure PAVAGEAU, Madame Hélène LOSSENT, Madame 
Françoise FOLTZER, Monsieur Marc GAILLARD 
 
Administrateurs excusés : Monsieur Luc BOUARD 
 
Administrateurs absents : Madame Chantal CAMARA 
 
Madame la Vice-présidente ouvre la séance et donne lecture des pouvoirs : Monsieur Luc BOUARD à 
Madame Sophie MONTALÉTANG. 
 
Elle appelle aux remarques éventuelles sur le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025. Aucune 
observation n'étant formulée, le procès-verbal est adopté. 
 
La secrétaire de séance désignée est Madame Jeannine JOUSSEAUME 
 
L'ordre du jour est le suivant : 
 
1 - CHANGEMENT DEFINITIF DU LIEU DE TENUE DES CONSEILS D'ADMINISTRATION DU CCAS 
 
2 - BUDGET DU CCAS - DECISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2025 
 
3 - AUTORISATION D'ENGAGER, DE LIQUIDER ET DE MANDATER LES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET DU CCAS 
 
4 - SERVICE PORTAGE DES REPAS A DOMICILE - TARIFICATION 2026 
 
5 - CENTRE MUNICIPAL DE RESTAURATION - APPROBATION D'UNE FACTURATION 
COMPLEMENTAIRE 
 
6 - ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC RESAH 
 
7 - AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON-CCAS-CAF-
AMAQY 
 
8 - RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 3EME TRIMESTRE 2025 
 
9 - ORGANISATION DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES EN 2026 
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10 - COMPLEMENTAIRE SANTE DES AGENTS - AUGMENTATION DE LA PARTICIPATION DU CCAS 
DE LA ROCHE-SUR-YON 
 
11 - PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL (RSU) UNIQUE AU TITRE DE L'ANNEE 2024 
 
12 - RAPPORT 2025 SUR LA SITUATION EN MATIERE D'EGALITE FEMMES-HOMMES 
 
 

  1 CHANGEMENT DEFINITIF DU LIEU DE TENUE DES CONSEILS D'ADMINISTRATION DU CCAS 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le Conseil d’Administration du CCAS de La Roche-sur-Yon se tient actuellement à la salle du conseil, au 54 
rue Goscinny à la Roche-sur-Yon. 
 
A compter du 1er février 2026, les séances du Conseil d’Administration du CCAS se tiendront au 4 rue 
Georges Clemenceau à La Roche-sur-Yon dans les locaux de l’Hôtel de Ville et d’Agglomération, une salle 
de conférence ayant été aménagée à cet effet et répondant aux normes d’accessibilités. 
 
Il revient au Conseil d’Administration du CCAS de délibérer afin de modifier de manière définitive le lieu de la 
réunion de cette instance. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. DE DÉFINIR de manière définitive les locaux situés « 4 rue Georges Clemenceau » comme lieu 
habituel des séances de Conseil d’Administration du CCAS à compter du 1er février 2026 ;  

 
Adopté à l'unanimité  
    

2 BUDGET DU CCAS - DECISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2025 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
La décision modificative (DM) n°2 a pour objet l'ajustement de la prévision budgétaire en cours d'exercice, 
en dépenses et en recettes sur le budget principal du CCAS. 
 
La DM 2 est équilibrée en dépenses et recettes de fonctionnement à hauteur de 47 534 €. 
 
Les ajustements budgétaires sur lequel le Conseil d'Administration est appelé à se prononcer sont des 
mouvements entre chapitres et concernent la section de fonctionnement avec :  
 

- Dépenses : 
 Chapitre 012 frais de personnel : + 56 000 €.  

L’ajustement des frais de personnel concerne le service portage de repas (+ 44 800 €), le service 
action sociale (+ 8 960 €) et le personnel refacturé par le CIAS (+ 2 240 €). 
 

 Chapitre 68 provisions pour charges : les provisions pour charges concernant les comptes épargne 
temps sont ajustés à la baisse (- 8 466 €), les prévisions ayant été faites personnel d’EHPAD’YON 
inclus.  
 

- Recettes : 
 

 Chapitre 70 produits de services : + 47 534 € pour la facturation des repas du portage. 
 
Le détail de la décision modificative n° 2 est joint en annexe
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Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. D'APPROUVER la décision modificative n° 2 de l'exercice 2025 du budget principal du CCAS. 
 

2. D'AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-
présidente ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à effectuer toutes les 
opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 
Adopté à l'unanimité  
    
 

3 AUTORISATION D'ENGAGER, DE LIQUIDER ET DE MANDATER LES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2026 DU BUDGET DU CCAS 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
L'article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales, précise que dans le cas où le budget de la 
collectivité territoriale n'a pas été voté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la 
collectivité est en droit et sans autorisation préalable de l’organe délibérant, de mettre en recouvrement les 
recettes et d'engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement, dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente.  
 
Pour ce qui concerne les dépenses d'investissement l'exécutif doit avoir l’autorisation de l'organe délibérant, 
pour engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts 
au budget de l'exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette).  
 
Le budget primitif du principal du CCAS étant voté en mars 2026, il est proposé d'autoriser l'exécutif à 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans les limites indiquées ci-après : 
 

Code 
Budget 

Libellé Budget 
Code 

Chapitre 
Libellé Chapitre 

BUDGET TOTAL 
2025 

Montant autorisé (25 
%) 

60 
BUDGET PRINCIPAL 

CCAS (60-33050) 
21 

IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

11 162,14 2 790,54 

 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. D’AUTORISER le Président, la Vice-présidente ou la Vice-présidente déléguée, pour le budget du 
CCAS à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget 2026 
dans la limite du quart des crédits prévus en 2025. 
 

2. D'AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-
présidente ou Madame Patricia LEJEUNE , Vice-présidente déléguée, à effectuer toutes les 
opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 
Adopté à l'unanimité  
    

4 SERVICE PORTAGE DES REPAS A DOMICILE - TARIFICATION 2026 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le service du portage des repas a pour mission de prendre en charge la livraison d’un repas complet et 
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éventuellement d’un potage, soit en jour J soit en J moins 1 (éventuellement J moins 2 pour les week-ends).  
 
Un contrat fixant les modalités de la prestation est établi entre l’usager et le CCAS. Les critères d’attribution 
et les modalités financières sont les suivantes :  
 

1. CONDITIONS D’ATTRIBUTION  
 

Condition 1 : sans limitation de durée  
- aux personnes retraitées de 60 ans et plus domiciliées à La Roche-Sur-Yon  
- aux personnes reconnues handicapées, définitivement inaptes au travail domiciliées à La Roche-
Sur-Yon  
 

Condition 2 : pour une période limitée à 30 jours reconductible  
 
- de manière ponctuelle, aux personnes de moins ou de plus de 60 ans toujours en activité, 
malades, accidentées ou immobilisées temporairement, domiciliées à La Roche-Sur-Yon.  
 

2. MODALITÉS FINANCIÈRES  
 
Condition 1 : sans limitation de durée  
 
Depuis le 1er janvier 2017, la tarification fait référence à la grille des barèmes de la Ville. Sept 
tranches tarifaires sont appliquées et les frais de livraison sont inclus dans les tarifs appliqués.  
 
Condition 2 : pour une période limitée à 30 jours reconductible  
 
Un tarif unique est appliqué.  
 

Pour l’année 2026, il est proposé de ne pas procéder à une augmentation et d’appliquer les tarifs selon la 
grille jointe en annexe (idem 2025). 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. DE VALIDER les propositions tarifaires pour l'année 2026 annexées à la présente délibération.  
 

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-
présidence ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à effectuer toutes les 
opérations nécessaires à la mise en œuvre de cette décision.

 
Adopté à l'unanimité  
    
 

5 CENTRE MUNICIPAL DE RESTAURATION - APPROBATION D'UNE FACTURATION 
COMPLEMENTAIRE 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le Centre municipal de restauration (CMR) fournit une prestation de restauration, qualitative et adaptée, au 
service Portage des repas à domicile, géré par le CCAS de La Roche-sur-Yon.  
 
L’année 2024 avait été marquée par une hausse des coûts de revient liée à l’inflation et à une application 
volontariste de la loi EGALIM.  
 
L’année 2025 a vu refluer l’impact des hausses de coûts de matières premières sans toutefois retrouver le 
niveau général de prix d’avant crise. L’exécution de ce budget annexe de la ville met en évidence un 
déséquilibre entre le coût facturé et les charges.  
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Aussi, il est proposé d’approuver la facturation complémentaire émise par la ville de la Roche-sur-Yon au 
CCAS au titre de l’exercice 2025 pour un montant de 72 244 €. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
Vu les articles L2121-29 et L1412-1 CGCT, 
 
Considérant la nécessité réglementaire pour le budget général du CCAS de bénéficier de ce service pour la 
réalité du coût de revient,  
 
1. D’APPROUVER la facturation complémentaire à destination du budget annexe « centre municipal de 
restauration » à hauteur de 72 244 € au titre des repas du portage des repas ;  
 
2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou 
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-Présidente déléguée, à signer tous les documents nécessaires à la mise 
en œuvre de ce dossier. 
 
Adopté à l'unanimité  
    

6 ADHESION A LA CENTRALE D'ACHAT DU GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC RESAH 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le Resah est un groupement d’intérêt public (GIP) dont l’objectif est d’appuyer la mutualisation et la 
professionnalisation des achats des établissements sanitaires, médico-sociaux et sociaux, publics et privés 
non lucratifs. Une ouverture progressive aux collectivités territoriales existe depuis début 2022.  
 
Le Resah a développé une filière d’achat « Systèmes d’information et télécoms » qui comporte des marchés 
dans de nombreux domaines dont l’équipement d’infrastructure informatique ou bien encore la 
cybersécurité. D’autres domaines viennent progressivement étoffer cette offre.  
 
Les volumes négociés par le Resah étant importants, les tarifs sont souvent très avantageux. L’adhésion au 
Resah permet de bénéficier de ces tarifs, de profiter de son expertise et de son accompagnement en 
matière d’exécution et de suivi de marchés.  
 
L'adhésion à la centrale d’achat du RESAH fait l'objet d'une cotisation annuelle, d’un montant de 300 euros 
(nette de taxe) pour l’année 2025.  
 
Par ailleurs, la souscription des marchés publics ou accords-cadres fait l'objet de conventions avec une 
contribution financière annuelle, par année de mise à disposition de l’accord-cadre ou du marché public. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. D’APPROUVER l’adhésion du CCAS de La Roche-sur-Yon à la centrale d'achat du groupement 
d’intérêt public « Réseau des acheteurs hospitaliers » (GIP RESAH) pour un montant annuel de 300 
€ TTC (montant 2025) ;  

 
2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-

présidente ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-Présidente déléguée, à signer le bulletin d’adhésion 
et les conventions avec le GIP Resah permettant de bénéficier des offres des accords

 
Adopté à l'unanimité  
 Arrivée de Monsieur Sallé 
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7 AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON-CCAS-
CAF-AMAQY 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Chacune des 9 Maisons de Quartier situées sur le territoire communal dispose de son Comité de quartier et 
met en œuvre son Projet d'Animation Globale et Sociale (PAGS), sous la coordination de I'AMAQY. Ces 
projets permettent à chaque Maison de Quartier d'être qualifiée de « centre social » au sens de la circulaire 
no 2012-013 du 20 juin 2012 diffusée par la Caisse Nationale des Allocations Familiales.  
 
La Ville de La Roche-sur-Yon, le Centre Communal d'Action Sociale, la Caisse d’Allocations Familiales de la 
Vendée et I'AMAQY affichent ce partenariat via une convention qui fixe la mise en œuvre des PAGS des 
centres sociaux sur le territoire de la commune gérés par ces 9 Comités de quartier.  
 
Cette convention de partenariat en date du 12 janvier 2023 et ses deux avenants (en date du 23 décembre 
2024 et du 3 juillet 2025) fixent également les modalités en lien avec l’organisation des six ALSH et des 
séjours qui sont gérés par l’AMAQY. 
 
La convention et ses deux avenants arrivant à échéance le 30 juin 2026, il convient d'en assurer la 
prolongation jusqu’au 31 décembre 2026 en lien avec la procédure de délégation de service public en cours 
pour l’exploitation des accueils de loisirs et séjours de vacances. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération n°15 du Conseil d’Administration du CCAS du 6 décembre 2022 portant convention de 
partenariat entre la Ville, le CCAS, la CAF et l'AMAQY,  
 
Vu la convention de partenariat en date du 12 janvier 2023 pour la mise en œuvre des Projets d'Animation 
Globale et Sociale (PAGS) des centres sociaux sur le territoire de la Ville de La Roche-sur-Yon 2023-2024, 
  
Vu la délibération n°4 du Conseil d’Administration du 12 décembre 2024 portant convention de partenariat 
entre la Ville, le CCAS, la CAF et l'AMAQY - Avenant N°1 - Paiement anticipé,  
 
Vu l'avenant N°1 à la convention de partenariat en date du 23 décembre 2024 pour la mise en œuvre des 
Projets d'Animation Globale et Sociale (PAGS) des centres sociaux sur le territoire de la Ville de La Roche-
sur-Yon,  
 
Vu la délibération n°7 du Conseil d’Administration du 02 juillet 2025 portant attribution d’une subvention 
exceptionnelle au profit de l’AMAQY pour la gestion des services extrascolaires et approbation de l’avenant 
N°2 à la convention de partenariat pour la mise en œuvre des Projets d’Animation Globale et Sociale,  
 
Vu l'avenant N°2 à la convention de partenariat en date du 03 juillet 2025 pour la mise en œuvre des Projets 
d'Animation Globale et Sociale (PAGS) des centres sociaux sur le territoire de la Ville de La Roche-sur-Yon.  
 

1. D’APPROUVER les termes de l'avenant n°3 à la convention quadripartite Ville-CCAS-CAF-AMAQY 
annexée à la présente délibération. 
 

2. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-
présidente ou Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer cet avenant n°3 et 
toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
Adopté à l'unanimité  
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8 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU 3EME TRIMESTRE 
2025 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de 
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale 
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS.  
 
Le règlement des aides facultatives, adopté par le Conseil d’Administration du CCAS du 26 juin 2024 
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides. 
 
Elle s’appuie sur l’avis : 
 
- des Commissions Consultatives Journalières qui examinent les demandes d’aides facultatives 

suivantes : 

→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire) 

→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires 

→ allocation temporaire de substitution  

→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures) 

→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire 

→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé 

→ aide au transport 
 
 
- des Coordinations des Aides Sociales et Interventions mensuelles qui étudient les demandes 

d’aides financières exceptionnelles qui ne trouvent pas de réponse auprès des instances 
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes.  

 
Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires 
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est 
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation. 
 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

− DE PRENDRE ACTE des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de 
pouvoir en matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale. 

 
Prend acte  
    

9 ORGANISATION DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES EN 2026 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Le 10 décembre 2026 auront lieu les élections professionnelles des représentants du personnel des trois 
versants de la Fonction publique. 
 
A cet effet, et concernant la fonction publique territoriale, seront élus les représentants du personnel siégeant 
dans les instances consultatives suivantes : 
 

 Le Comité social territorial (CST), notamment consulté pour avis sur les questions relatives 
1° à l'organisation et au fonctionnement des services, 2° Aux évolutions des administrations 
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ayant un impact sur les personnels, 3° Aux grandes orientations relatives aux effectifs, 
emplois et compétences, 4° Aux grandes orientations en matière de politique indemnitaire et 
de critères de répartition y afférents, 5° A la formation, à l'insertion et à la promotion de 
l'égalité professionnelle, 6° Aux sujets d'ordre général intéressant l'hygiène, la sécurité et les 
conditions de travail 

 
 Les Commissions administratives paritaires (CAP), notamment compétentes, concernant 

les agents titulaires et stagiaires, pour examiner les refus de titularisation et licenciements en 
cours de stage, les licenciements pour insuffisance professionnelles, le traitement de 
nombreux types de recours ou encore l’organisation des conseils de discipline 

 
 Les Commissions consultatives paritaires (CCP) qui, sur le même modèle que les CAP, 

peuvent être amenées à examiner certaines décisions prises à l’égard d’agents contractuels 
 
Lors des CST des 13 juin et 2 décembre 2025, il a été proposé aux différents représentants que la Ville et le 
CCAS de La Roche-sur-Yon, La Roche-sur-Yon Agglomération et le CIAS de La Roche-sur-Yon 
Agglomération valident la création d’instances consultatives du personnel communes et toutes placées 
auprès de La Roche-sur-Yon Agglomération. 
 
De même, conformément à la section 6 du titre Ier du livre II du Code de la fonction publique, et notamment 
les articles R. 211-503 et suivants, c’est La Roche-sur-Yon Agglomération qui aura la charge d’organiser ces 
élections professionnelles pour le compte de chaque entité, et qui recourra au vote électronique par Internet 
comme modalité exclusive d'expression des suffrages. 
 
Enfin, il a également été proposé le maintien du paritarisme numérique et la création de collèges 
représentant la collectivité. Le nombre de représentants de la collectivité sera donc égal à celui des 
représentants du personnel titulaires et suppléants. A aussi été validé le recueil par le Comité social territorial 
de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
Par ailleurs, il est maintenu au sein du CST une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et 
des conditions de travail. Le nombre de représentants titulaires et suppléants au sein de cette formation est 
égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants au sein du CST. Le paritarisme 
numérique avec la création d’un collège représentants la collectivité est mis en place. Comme pour le CST, 
le recueil par la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail de l’avis 
des représentants de la collectivité est mis en place. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment le Livre II, Titre Ier, Chapitre Ier, Section 6, 
 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
 
Vu la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 
traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
 
Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, 
 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 2018-55 du 31 janvier 2018 relatif aux instances de représentation professionnelle de la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatifs aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
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et de leurs établissements publics, 
 
Vu la délibération n° 2010-371 du 21 octobre 2010 de la commission nationale de l'informatique et des 
libertés portant adoption d'une recommandation relative à la sécurité des systèmes de vote électronique, 
 
Vu les avis rendus par Comité social territorial en date du 13 juin 2025 et 2 décembre 2025, 
 
1. D’APPROUVER la création dans le cadre des prochaines élections professionnelles organisées le 10 
décembre 2026, d’instances représentatives du personnel (CAP, CCP et CST) communes à la ville et au 
CCAS de La Roche-sur-Yon, à La Roche-sur-Yon Agglomération et au CIAS de La Roche-sur-Yon 
Agglomération ; 
 
2. DE CONFIER à La Roche-sur-Yon Agglomération la gestion des élections professionnelles organisées le 
10 décembre 2026, et notamment le soin de déterminer les modalités d’expression des suffrages. 
 
3. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, ou Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente, 
à signer toute pièce nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
Adopté à l'unanimité  
    

10 COMPLEMENTAIRE SANTE DES AGENTS - AUGMENTATION DE LA PARTICIPATION DU CCAS 
DE LA ROCHE-SUR-YON 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Il est proposé au Conseil d’Administration de revaloriser le montant de la participation du CCAS de La 
Roche-sur-Yon au financement des complémentaires santé souscrites par certains agents de l’établissement 
afin de se conformer à l'évolution récente de la réglementation applicable au 1er janvier 2026. 
 
Depuis une dizaine d’années déjà, le CCAS de La Roche-sur-Yon a fait le choix de participer, sous 
conditions et en application des articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique, au 
financement des complémentaires santé souscrites par les agents de l’établissement à travers le versement 
d’une participation forfaitaire prenant en compte tout à la fois : 
 

 L’obligation d’une labellisation par un organisme agréé par l’Etat des différents contrats proposés par des 
organismes mutualistes, des assureurs, des banques, etc., et auxquels les agents ont souscrits 
 

 Un montant versé tenant compte du niveau de la rémunération nette annuelle imposable des agents : 
 

✓ Inférieur à 20 000 € : 30 €/mois 
✓ Entre 20 et 30 000 € : 20 €/mois 
✓ Supérieur à 30 000 € : 12 € / mois 

 
Considérant l’évolution récente de la réglementation, le montant minimum de la participation du CCAS de La 
Roche-sur-Yon à un tel dispositif ne pourra plus être inférieur à 15 € à compter du 1er janvier 2026. 
 
A ce titre, il est proposé de porter à 15 € / mois le montant de la participation de la collectivité versée aux 
agents dont la rémunération nette annuelle imposable sera supérieur à 30 000 €, sans modification des 
autres montants. 
 
Dans tous les cas, la participation de la collectivité ne pourra en aucun cas être supérieure au coût réel de la 
cotisation. 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les articles L452-42 et suivants et L827-11 à 
L827-12, 



 
 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr 

 
Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garantis de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
 
Vu le décret n°2011- du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique, 
 
Vu la délibération n°14 du 27 juin 2019 portant participation de la collectivité à la protection sociale 
complémentaire des agents, 
 
Vu l’avis rendu par le Comité social territorial (CST) réuni le 4 juillet 2025, 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 
1. D’ABROGER la délibération n°14 du 27 juin 2019 portant participation de la collectivité à la protection 
sociale complémentaire des agents, 
 
2. DE FIXER le montant de la participation financière pour tous les agents en position d’activité sur 
présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la labellisation du contrat en 
fonction de la rémunération nette imposable des agents : 
 

 Inférieure à 20 000 € : 30 € / mois 

 Entre 20 et 30 000 € : 20 € / mois 

 Supérieure à 30 000 € : 15 € / mois 
 
3. D’INSCRIRE les crédits nécessaires au financement du dispositif au budget du CCAS de La Roche-sur-
Yon 
 
4. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-Présidente ou 
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée, à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 
Adopté à l'unanimité  

 
    

11 PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL (RSU) UNIQUE AU TITRE DE L'ANNEE 2024 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Introduit par l’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, le 
Rapport Social Unique (RSU) est aujourd’hui intégré dans le Code Général de la Fonction Publique.  
 
Ainsi, l’article L. 231-1 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que « les administrations 
mentionnées à l'article L. 2 élaborent chaque année un rapport social unique rassemblant les éléments et 
données à partir desquels sont établies les lignes directrices de gestion prévues au chapitre III du titre Ier du 
livre IV, déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines dans chaque 
administration, collectivité territoriale et établissement public ».  
 
L’article L. 231-4 du même code précise, notamment, que « le rapport social unique prévu à l'article L. 231-1 
est présenté à l'assemblée délibérante des collectivités territoriales et des établissements publics 
mentionnés à l'article L. 4, après avis du comité social territorial ».  
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Ainsi, il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS de prendre acte de la présentation du RSU au titre 
de l’année 2024 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L. 231-1 et suivants, 
 
Vu le décret n°2020-1493 du 30 novembre relatif à la base de données sociales et au rapport social unique 
dans la fonction publique,  
 
Vu l’information présentée le 2 décembre 2025 au Comité Social Territorial sur le Rapport Social Unique 
2024,  
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. DE PRENDRE ACTE de la présentation du Rapport Social Unique telle que jointe à la présente 
délibération ;  
 

2. DE PRÉCISER, conformément à l’article 10 du décret n°2020-1493 du 30 novembre relatif à la base 
de données sociales et au rapport social unique dans la fonction publique, que ce rapport sera rendu 
public par l'autorité compétente sur son site internet avant le 31 décembre 2025. 

 
Prend acte  
    

12 RAPPORT 2025 SUR LA SITUATION EN MATIERE D'EGALITE FEMMES-HOMMES 

 
Rapporteur : Madame Sophie Montalétang  

 
Conformément à l’article L. 2311-1-2 du code général des collectivités territoriales « dans les communes de 
plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un rapport sur 
la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la 
commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation.  
Le contenu de ce rapport et les modalités de son élaboration sont fixés par décret. 
Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre regroupant plus de 20 000 habitants. 
 
La mutualisation des services entre l’Agglomération, le CCAS, le CIAS et la Ville conduit à produire un 
document unique commun aux deux collectivités. 
 
Le CCAS, étant un établissement public administratif, n’est pas soumis à cette obligation réglementaire, mais 
ses ressources humaines étant mutualisées avec celles de l’Agglomération et de la Ville, il est tout de même 
proposé de présenter ce rapport. 
 
Ce rapport a pour but de présenter la situation en matière d’égalité intéressant le fonctionnement des 
collectivités concernées (à savoir les agents et les élus de l’Agglomération et la Ville) ainsi que les politiques 
qu’elles mènent sur son territoire vis-à-vis de ses habitants. 
 
Ce document comporte plusieurs parties pour la promotion de l’égalité femmes-hommes : 

- Les éléments relatifs aux ressources humaines des collectivités : état des lieux et actions  
- La présentation des actions menées par la collectivité sur tous les aspects de la vie tant au niveau du 

cadre de vie, que les démarches d’aides aux victimes en cas de besoin, 
 
Selon les thématiques, il concerne la période septembre 2024 à août 2025 ou l’année 2024 (pour les 
données ressources humaines). 
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Le rapport 2025 a été présenté devant le comité de pilotage égalité réuni le 20 octobre 2025. 
 
Il est proposé au Conseil d'Administration : 
 

1. DE PRENDRE ACTE de la présentation du rapport 2025 sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes. 

 
Prend acte  
      
L’ordre du jour étant épuisé, la Vice-présidente lève la séance. Le prochain Conseil d’Administration du 
CCAS se déroulera le 12 février 2026. 


